COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL EXTRAORDINAIRE 2ème CONVOCATION
DU 11 DECEMBRE 2017
Le onze décembre deux mil dix-sept, à 20h30, les membres du Conseil Municipal de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, dûment convoqués le 06 décembre 2017 en deuxième réunion pour une séance extraordinaire (la première réunion s’étant tenue le 6 décembre 2017 mais le quorum n’avait pas été atteint), se sont réunis dans la salle de la Mairie sous la Présidence de Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire.

PRESENTS : Mme Mireille CONTE JAUBERT, Mme Colette ALMODOVAR, Mme Stéphanie LE MERDY, Mme Valérie JARRY, Mme Eliane MAZEAU, M. Pierre-Yves LE MERDY Mme Florence PREVOT, Mme Marylène CUGNON DE SEVRICOURT, M. Franck OBERG.
ABSENTS : Mme Marie-Thérèse RESSE, M. Ghislain VALLAT, M. Frédéric BERCE, M. Bernard GUEZOU, M. Jean-Luc NOUVEAU, M. Robert DELERIS, Mme Nicole ELIAS, Mme Fabienne LARROQUE, Mme Isabelle BAILLERGEAU procuration donnée à Mme Mireille CONTE JAUBERT, M. Stéphane CATALAN, présent à l’ouverture de la séance n’a pas participé ni au vote ni au débat et a quitté la séance.
Madame Colette ALMODOVAR a été élue secrétaire de séance.

ORDRE DU JOUR :

1. Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) parcelle ZR 160 (ZA de Laveau).

2. Vote de crédits et dépenses supplémentaires.

Madame Mireille CONTE JAUBERT, Maire, ouvre la séance à 20h40 et précise qu’il s’agit d’une deuxième convocation faisant suite à la réunion du 6 décembre pour laquelle le quorum n’avait pas été atteint. Elle informe que la séance sera enregistrée. 
Monsieur Stéphane CATALAN, 1er Adjoint de la commune de Saint Médard de Guizières et Président du SIAEPA (syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable et d’assainissement) de la vallée de l’Isle présent à l’ouverture de la présente séance déclare « Etant impliqué en qualité d’adjoint d’une part et Président du SIAEPA d’autre part, je vous informe que je ne participerai ni au vote, ni au débat des questions inscrites à l’ordre du jour de la présente réunion, et, pour ne pas influencer les décisions, je quitte la séance » et demande que sa décision soit inscrite dans le compte-rendu et dans les délibérations du conseil municipal.

Madame Mireille CONTE JAUBERT, après le départ de M. CATALAN constate que le quorum n’est plus atteint, 9 membres présents. Cependant elle précise que s’agissant d’une deuxième convocation, les débats et les votes peuvent se dérouler sans quorum.

1- DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER (DIA) PARCELLE ZR 160 (ZA de Laveau)

Madame le Maire indique au conseil municipal que la parcelle dont il est question, la ZR 160 est située à l’intersection de la route de Laveau (Zone d’Activité) et le chemin des Bergeries.

Elle indique que la commune a été destinataire le 11 octobre 2017 d’une déclaration d’intention d’aliéner, complétée le 15 novembre 2017 par des pièces complémentaires, adressées par Maître Paul-Edouard POTIRON, Notaire à PARIS, en vue de la cession moyennant le prix de 150 000€ ttc et de 48 000€ ttc de commission, d’un bien situé lieu-dit « La petite nauve » commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES, cadastrée ZR numéro 160, d’une superficie totale de 80 ares, appartenant à la société TRE MDB II domiciliée à PARIS.

Cet immeuble, ex local de la régie d’électricité est convoité par le syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable et d’assainissements de la vallée de l’Isle (SIAEPA) qui recherche une solution pour adapter ses locaux qui sont devenus trop exigus eu égard à ses nouvelles compétences.

Le syndicat a, initialement été créé pour gérer le service public de l’eau potable de ses communes membres, mais a vu progressivement ses compétences s’étendre notamment aux services publics de l’assainissement collectif puis non collectif, qui, comme celui de l’eau, et en application des même dispositions réglementaires définies dans le code général des collectivités territoriales sont des services publics à caractère industriel et commercial.

Cette extension du périmètre d’intervention matérielle du syndicat s’est accompagnée d’une extension progressive de son périmètre d’intervention spatiale en raison de l’adhésion de nouvelles communes membres. Aujourd’hui, il comptabilise 14 communes qui représentent environ 14 000 habitants pour le service de l’eau mais aussi l’assainissement collectif depuis 2001 puis non collectif depuis 2002.

Compte-tenu de cette double croissance, les effectifs du syndicat ont cru au point que ses locaux actuels ne sont plus adaptés à ses besoins.

Afin de remédier à ce manque d’espace, le syndicat a envisagé soit d’acquérir de nouveaux locaux sur le territoire de la commune de Saint Médard de Guizières, commune à l’origine de sa création le 16 mars 1949, soit d’agrandir ses locaux existants.

Un projet d’agrandissement des locaux existants vous a été présenté lors du conseil municipal du 10 mai 2017 qui couterait au syndicat environ 850 000€.

A la suite de cette première étude, les élus du syndicat ont visité le 21 septembre les locaux situés sur la zone artisanale de Laveau « ex régie d’électricité », qui seraient tout à fait adaptés pour accueillir immédiatement les différents services du syndicat. 

D’autre part, la localisation, dans la zone d’activités, et non comme c’est le cas actuellement, à proximité immédiate de l’école, du centre aéré et du cimetière permettrait une sécurisation des utilisateurs, du passage des engins, et l’accès des usagers.

Les élus du Syndicat après cette visite et après avoir pris connaissance du dossier complet de cession, -tarif, conditions et bail en cours-, sont favorables à l’acquisition de cet immeuble. Cette décision a été confirmée par l’envoi d’une promesse d’achat ainsi qu’un engagement des membres du bureau qui précise que cette opération permettrait au syndicat de faire une économie substantielle. En effet, l’achat et les éventuels aménagements sont estimés à environ 470 000€.

Pour ces différentes raisons, la commune détentrice du droit de préemption conformément à la délibération n°025-2010 du 17 mai 2010 pourrait user de ce droit pour le compte du syndicat.

Eu égard aux réglementations en vigueur et :

Considérant le besoin actuel du syndicat de trouver un local adapté à ses besoins ou d’agrandir le local actuel en raison des diverses activités exercées, au personnel croissant et aux matériels de plus en plus nombreux,

Considérant l’étude réalisée par le syndicat pour l’agrandissement de son local actuel, présentée au conseil municipal le 10 mai 2017,

Considérant la mise en vente du local de l’ex régie d’électricité (ZR 160) dans la zone d’activités de Laveau,

Considérant l’intérêt général des actions et opérations réalisées par le syndicat,

Considérant qu’il y a lieu, pour le maintien de l’activité économique dans la commune de conserver le siège social et les ateliers du syndicat à Saint Médard de Guizières, commune d’origine de la genèse dudit syndicat, 

Considérant l’existence d’une véritable extension des activités du syndicat et de la nécessité de disposer de locaux adaptés à sa croissance pour lui permettre d’exercer, dans des conditions satisfaisantes, les missions de services public dont il a la charge,

Considérant la situation géographique du bien en vente, dans la zone d’activités,

Considérant que le siège actuel du syndicat est situé en centre-ville, à proximité immédiate du centre de loisirs, de l’école et du cimetière, et pour lequel, l’accès tant des fournisseurs, des agents mais aussi des usagers est difficile et exigu voire dangereux,

Considérant que le bien dont il est question (ZR N°160) permettrait au syndicat de ne pas perturber voire paralyser quelques temps son activité eu égard à la conception même des locaux qui permettraient une installation immédiate et rapide,

Considérant que depuis le 31 janvier 2017, le conseil municipal est titulaire du droit de préemption sur le territoire de la commune, 

Considérant que le prix de vente fixé à 150 000€ ttc et que par conséquent l’avis du service de France Domaines n’est pas nécessaire puisque le seuil est de 180 000€ depuis le 1er janvier 2017,

Elle demande aux conseillers municipaux s’ils ont des questions.
Madame LE MERDY demande à qui appartient le local actuel occupé par le syndicat et quel sera son devenir, d’autre part, des projets d’aménagements sur les biens municipaux avaient été présentés, que vont-ils devenir ? Madame le Maire répond que le syndicat est propriétaire de l’immeuble occupé actuellement et qu’il pourra le vendre. Pour ce qui concerne les aménagements, il s’est engagé à refaire la partie de parking situé en façade.

Madame ALMODOVAR demande pourquoi le service des Domaines n’a pas été sollicité étant donné que le prix de vente s’élève à 150 000€ et 48 000€ de commissions. Madame le Maire répond que l’avis des domaines est sollicité exclusivement sur le prix de la vente soit 150 000€, et précise que le seuil d’obligation de consultation des Domaines est fixé, depuis le 1er janvier 2017, à 180 000€.

Délibération n° 055 – 2017 :
Monsieur Stéphane CATALAN, 1er Adjoint de la commune de Saint Médard de Guizières et Président du SIAEPA (syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable et d’assainissement) de la vallée de l’Isle présent à l’ouverture de la présente séance déclare « Etant impliqué en qualité d’adjoint d’une part et Président du SIAEPA d’autre part, je vous informe que je ne participerai ni au vote, ni au débat des questions inscrites à l’ordre du jour de la présente réunion, et, pour ne pas influencer les décisions, je quitte la séance » et demande que sa décision soit inscrite dans le compte-rendu et dans les délibérations du conseil municipal.

Madame le Maire indique au conseil municipal le projet du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable et d’assainissement de la vallée de l’Isle (SIAEPA) d’agrandir son espace actuel devenu trop exigüe.

En effet, initialement créé pour gérer le service public de l’eau potable de ses communes membres, le syndicat a progressivement vu ses compétences étendues aux services publics de l’assainissement collectif et non collectif, qui, comme celui de l’eau, et en application des même dispositions de l’article L. 2224-11 du code général des collectivités territoriales sont des services publics à caractère industriel et commercial.

Cette extension du périmètre d’intervention matérielle du syndicat s’est accompagnée d’une extension progressive de son périmètre d’intervention spatiale en raison de l’adhésion de nouvelles communes membres.

Compte-tenu de cette double croissance, les effectifs du syndicat ont cru au point que ses locaux actuels ne sont plus adaptés à ses besoins.

Afin de remédier à ce manque d’espace, le syndicat a envisagé soit d’acquérir de nouveaux locaux sur le territoire de la commune de Saint Médard de Guizières (qui est à l’origine de la création du Syndicat), soit d’agrandir ses locaux existants.

Un projet d’agrandissement des locaux existants a été présenté au conseil municipal le 10 mai 2017.

Le 21 septembre 2017, les élus du syndicat ont visité des locaux situés sur la zone artisanale de la commune de Saint Médard de Guizières, qui seraient tout à fait adaptés pour accueillir immédiatement les différents services du syndicat. D’autre part, leur localisation, dans une zone d’activités, et non comme c’est le cas actuellement, à proximité immédiate de l’école, du centre aéré et du cimetière permettrait une sécurisation des utilisateurs notamment lors des livraisons, des passages d’engins, et des accès par les usagers.

Les élus du syndicat après visite et connaissance exacte et précise du dossier de cession, tarif, conditions et bail en cours sont favorables au rachat de cet immeuble. Cette décision est confirmée par une promesse d’achat transmise à Madame le Maire ainsi qu’un engagement des membres du bureau. 

Pour ces différentes raisons, la commune de Saint Médard de Guizières, détentrice du droit de préemption urbain tel que défini par délibération n°025-2010 du 17 mai 2010 pourrait user de ce droit étant donné que la zone concernée, située en zone Ui du Plan local d’urbanisme est située dans le périmètre soumis au droit de préemption urbain.

Le conseil municipal, ouï l’exposé de Madame le Maire,

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 210-1, L211-1 et suivants, L213-1 et suivants, R 213-4 et suivants, R211-1 et suivants et L 300-1 

Vu la délibération du conseil municipal n°025-2010 du 17 mai 2010 instituant un droit de préemption urbain sur le territoire de la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES,

Vu la déclaration d’intention d’aliéner enregistrée en Mairie reçue le 11 octobre 2017 et les pièces complémentaires reçues le 15 novembre 2017, adressée par Maître Pau-Edouard POTIRON, cabinet Allez & Associés, Notaires associés, 5 rue Alfred de Vigny 75008 PARIS, en vue de la cession moyennant le prix de 150 000€ ttc et de 48 000€ ttc de commission, d’un bien situé lieu-dit « La petite nauve » 33230 SAINT MEDARD DE GUIZIERES, cadastrée ZR numéro 160, d’une superficie totale de 80 ares, appartenant à la société TRE MDB II (société par actions simplifiées – SAS) domiciliée 32 rue Monceau 75008 PARIS 8ème arrondissement.

Considérant le besoin actuel du syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable et d’assainissements de la vallée de l’Isle (SIAEPA) de trouver un local adapté à ses besoins ou d’agrandir le local actuel eu égard aux nombreuses activités exercées, au personnel croissant et aux matériels de plus en plus nombreux,

Considérant l’étude réalisée par le SIAEPA pour l’agrandissement de son local actuel, présentée au conseil municipal le 10 mai 2017,

Considérant la mise en vente par la société TRE MDB II, d’un local dans la zone d’activités située à SAINT MEDARD DE GUIZIERES,

Considérant l’intérêt général des actions et opérations réalisées par le syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable et d’assainissements de la vallée de l’Isle (SIAEPA),

Considérant qu’il y a lieu, pour le maintien de l’activité économique dans la commune de SAINT MEDARD DE GUIZIERES de conserver le siège social et les ateliers du SIAEPA à SAINT MEDARD DE GUIZIERES, commune d’origine de la genèse dudit syndicat, 

Considérant l’existence d’une véritable extension des activités du syndicat et de la nécessité de disposer de locaux adaptés à sa croissance pour lui permettre d’exercer, dans des conditions satisfaisantes, les missions de services public dont il a la charge,

Considérant la situation géographique du bien appartenant à la Société TRE MDB II, situé lieu-dit « La petite nauve » 33230 SAINT MEDARD DE GUIZIERES, cadastrée ZR numéro 160, dans la zone d’activités,

Considérant que le siège actuel du SIAEPA est situé en centre-ville, à proximité immédiate du centre de loisirs, de l’école et du cimetière, et pour lequel, l’accès tant des fournisseurs, des agents mais aussi des usagers est difficile et exigu voire dangereux,

Considérant que le bien dont il est question (ZR N°160) permettrait au SIAEPA de ne pas perturber voire paralyser quelques temps son activité eu égard à la conception même des locaux qui permettraient une installation immédiate et rapide,

Considérant que depuis le 31 janvier 2017, le conseil municipal est titulaire du droit de préemption sur le territoire de la commune, 

Considérant que le prix de vente est fixé à 150 000€ ttc et que par conséquent l’avis du service de France Domaines n’est pas nécessaire,

Décide après en avoir délibéré :- 10 VOTES - 10 POUR,

Article 1 : d’acquérir, en vue de sa revente au Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable et d’Assainissements de la Vallée de l’Isle (SIAEPA), par voie de préemption un bien situé lieu-dit « La petite nauve » 33230 SAINT MEDARD DE GUIZIERES, cadastrée ZR numéro 160, d’une superficie totale de 80 ares, appartenant à la société TRE MDB II (société par actions simplifiées – SAS) domiciliée 32 rue Monceau 75008 PARIS 8ème arrondissement.

Article 2 : d’accepter les conditions de la vente au prix de 150 000€ ttc et 48 000€ ttc de frais de commission auxquels s’ajouteront les frais notariés et d’enregistrement.

Article 3 : qu’un acte authentique constatant le transfert de propriété sera établi dans un délai de trois mois, à compter de la notification de la présente décision.

Article 4 : que le règlement de la vente interviendra dans les quatre mois, à compter de la notification de la présente décision.

Article 5 : que Le Maire est autorisée à signer tous les documents nécessaires à cet effet. Les crédits suffisants sont inscrits au budget de la commune.

2- VOTE DE CREDITS ET DEPENSES SUPPLEMENTAIRES :

Madame le Maire indique qu’afin de prévoir le financement du bien préempté, section ZR numéro 160, elle propose de voter une dépense et une recette équivalentes qui n’auront aucune incidence sur le budget actuel si ce n’est augmenter dans la même proportion le budget global.

En effet, elle propose une recette supplémentaire de 230 000€ (revente au syndicat) et une dépense identique pour financer la préemption et les frais annexes (achat, commission, frais notariés et annexes – avocat …).

Elle précise que les montants proposés sont estimatifs et permettent l’achat de l’immeuble, quant à sa revente au syndicat, une nouvelle délibération sera nécessaire qui tiendra compte tout d’abord de l’avis des Domaines qui doivent être consultés, mais aussi des frais engagés par la commune dans le cadre de cette procédure. 

Madame LE MERDY indique que les montants d’achat et de revente proposés ce soir pour le financement sont identiques mais pourront, à terme, être différents.
Madame ALMODOVAR demande pourquoi il y a des frais d’avocat. Madame le Maire répond que la procédure étant complexe, le syndicat et la commune ont fait appel à des avocats pour s’assurer de la procédure à suivre et éviter des contentieux.
Madame CONTE JAUBERT précise par ailleurs que ENEDIS avait 143 biens à vendre au niveau national. Un investisseur s’est proposé d’en acquérir 5 dont celui de Saint Médard qui avait sa préférence. Or, à partir de l’instant où nous préemptons, il ne peut plus se porter acquéreur et par conséquent ne pas percevoir le loyer en cours (48000€ par an). Un recours étant toujours possible, nous avons souhaité avant d’engager la procédure obtenir toutes les informations juridiques. Ces conseils ont des coûts qui seront répercutés sur le prix de revente au syndicat de même que les frais notariés que l’on estime aux environs de 12%. Elle précise cependant qu’elle a averti le vendeur de la volonté de préempter, ce dernier ne semble pas souhaiter engager de recours.

Madame MAZEAU évoque la possibilité pour la commune ou le syndicat de louer le bien.
Monsieur LE MERDY évoque la possibilité de garder le bien jusqu’au terme du bail afin de faire une opération financière intéressante.

Madame le Maire répond qu’en effet, un bail est en cours, il s’agit d’un bail commercial se terminant en 2025, du type 3-6-9. La commune ne peut garder ce bien, cela déséquilibrerait le budget et empêcherait la commune de continuer ses investissements. Par contre, si le bail doit courir pour le syndicat, on pourra peut-être en tenir compte lorsque nous estimerons le montant de la revente. Nous devrons attendre d’avoir l’avis du locataire actuel ENEDIS.
Délibération n° 056 – 2017 :
Monsieur Stéphane CATALAN, 1er Adjoint de la commune de Saint Médard de Guizières et Président du SIAEPA (syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable et d’assainissement) de la vallée de l’Isle présent à l’ouverture de la présente séance déclare « Etant impliqué en qualité d’adjoint d’une part et Président du SIAEPA d’autre part, je vous informe que je ne participerai ni au vote, ni au débat des questions inscrites à l’ordre du jour de la présente réunion, et, pour ne pas influencer les décisions, je quitte la séance » et demande que sa décision soit inscrite dans le compte-rendu et dans les délibérations du conseil municipal.

Madame le Maire indique qu’en raison de la décision de préempter la parcelle ZR n°160 et de sa revente au SIAEPA (syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable et d’assainissements de la vallée de l’Isle) conformément à la délibération n°055-2017 du 11 décembre 2017, il convient de prévoir la dépense et la recette correspondantes, achat, commission frais notariés.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et après vote :- 10 VOTES - 10 POUR 
· Décide des modifications budgétaires suivantes :
	COMPTES DE RECETTES

	Sens
	Section
	Op.
	Art
	Objet
	Montants

	Recettes
	Invest.
	ONA
	024
	Produit de cession d’immobilisation
	+ 230 000 €

	TOTAL RECETTES
	+ 230 000 €

	

	COMPTES DE DEPENSES

	Sens 
	Section
	Op.
	Art
	Objet
	Montants

	Dépenses
	Invest.
	ONA
	2115
	Terrains bâtis
	+ 230 000 €

	TOTAL DEPENSES
	+ 230 000 €


L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21H00.[image: image1.png]
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